
 

du 27 juillet 2012 
Décision n° 2012-269 QPC 

 
(Union Départementale pour  
la Sauvegarde de la Vie,  
de la Nature et de l’Environnement  
et autres) 
 

 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 8 juin 2012 par le Conseil 
d’État (décision n° 357337 du 4 juin 2012), dans les conditions prévues à 
l’article 61-1 de la Constitution, d’une question prioritaire de 
constitutionnalité posée par les associations « Union Départementale pour 
la Sauvegarde de la Vie, de la Nature et de l’Environnement », « Amoureux 
du Levant Naturiste » et « G. Cooper-Jardiniers de la mer », relative à la 
conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit du 4° de 
l’article L. 411-2 du code de l’environnement. 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu le code de l’environnement ; 

Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 
le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

Vu les observations produites pour le Syndicat Mixte Ports 
Toulon Provence (SMPTP) par la SELARL Mauduit Lopasso et associés, 
avocat au barreau de Toulon, enregistrées le 2 juillet 2012 ; 

Vu les observations produites par le Premier ministre, 
enregistrées le 2 juillet 2002 ; 

Vu les observations produites pour les associations requérantes 
par Me Benoist Busson, avocat au barreau de Paris, enregistrées le 
17 juillet 2012 ; 

Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 
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Me Étienne Ambroselli, avocat au barreau de Paris, pour les 
associations requérantes, Me Jean-Luc Mauduit pour le SMPTP et 
M. Xavier Pottier, désigné par le Premier ministre, ayant été entendus à 
l’audience publique du 24 juillet 2012 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

1. Considérant qu’aux termes du 4° de l’article L. 411-2 du code 
de l’environnement, un décret en Conseil d’État détermine les conditions 
dans lesquelles sont fixées : 

« La délivrance de dérogation aux interdictions mentionnées aux 
1°, 2°, et 3° de l’article L. 411-1, à condition qu’il n’existe pas d’autre 
solution satisfaisante et que la dérogation ne nuise pas au maintien, dans un 
état de conservation favorable, des populations des espèces concernées 
dans leur aire de répartition naturelle : 

« a) Dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore 
sauvages et de la conservation des habitats naturels ; 

« b) Pour prévenir des dommages importants notamment aux 
cultures, à l’élevage, aux forêts, aux pêcheries, aux eaux et à d’autres 
formes de propriété ;  

« c) Dans l’intérêt de la santé et de la sécurité publiques ou pour 
d’autres raisons impératives d’intérêt public majeur, y compris de nature 
sociale ou économique, et pour des motifs qui comporteraient des 
conséquences bénéfiques primordiales pour l’environnement ; 

« d) À des fins de recherche et d’éducation, de repeuplement et 
de réintroduction de ces espèces et pour des opérations de reproduction 
nécessaires à ces fins, y compris la propagation artificielle des plantes ; 

« e) Pour permettre, dans des conditions strictement contrôlées, 
d’une manière sélective et dans une mesure limitée, la prise ou la détention 
d’un nombre limité et spécifié de certains spécimens » ; 

2. Considérant que, selon les associations requérantes, en 
n’imposant aucune participation du public préalablement à l’édiction des 
mesures autorisant la destruction des espèces protégées, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences découlant de l’article 7 de la Charte 
de l’environnement ; 

3. Considérant qu’aux termes du premier alinéa de l’article 61-1 
de la Constitution : « Lorsque, à l’occasion d’une instance en cours devant 
une juridiction, il est soutenu qu’une disposition législative porte atteinte 
aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel 
peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d’État ou de la Cour 
de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la 
méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être 
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invoquée à l’appui d’une question prioritaire de constitutionnalité que dans 
le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit ; 

 
4. Considérant que l’article 7 de la Charte de l’environnement 

dispose : « Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites 
définies par la loi, d’accéder aux informations relatives à l’environnement 
détenues par les autorités publiques et de participer à l’élaboration des 
décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement » ; que ces 
dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution 
garantit ; qu’il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux 
autorités administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi 
énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ; 

 
5. Considérant que les dispositions de l’article L. 411-1 du code 

de l’environnement interdisent toute atteinte aux espèces animales non 
domestiques ou végétales non cultivées et toute destruction, altération ou 
dégradation de leur milieu, lorsqu’un intérêt scientifique particulier ou les 
nécessités de la préservation du patrimoine biologique justifient leur 
conservation ; que les dérogations à ces interdictions, notamment dans 
l’intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la 
conservation des habitats naturels, pour prévenir des dommages importants 
notamment aux cultures, à l’élevage, aux forêts, aux pêcheries et aux eaux, 
ainsi que dans l’intérêt de la santé et de la sécurité publiques et pour des 
motifs qui comporteraient des conséquences bénéfiques primordiales pour 
l’environnement, constituent des décisions publiques ayant une incidence 
sur l’environnement ; 

 
6. Considérant que les dispositions contestées du 4° de l’article 

L. 411-2 du code de l’environnement renvoient à un décret en Conseil 
d’État le soin de fixer les conditions dans lesquelles sont délivrées des 
dérogations aux interdictions précédemment mentionnées ; que, s’il est 
loisible au législateur de définir des modalités de mise en œuvre du 
principe de participation qui diffèrent selon qu’elles s’appliquent aux actes 
réglementaires ou aux autres décisions publiques ayant une incidence sur 
l’environnement, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition 
législative n’assurent la mise en œuvre du principe de participation du 
public à l’élaboration des décisions publiques en cause ; que, par suite, en 
adoptant les dispositions contestées sans prévoir la participation du public, 
le législateur a méconnu l’étendue de sa compétence ; que, dès lors, les 
dispositions du 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement sont 
contraires à la Constitution ; 
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7. Considérant qu’aux termes du deuxième alinéa de l’article 62 
de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le 
fondement de l’article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la 
décision du Conseil constitutionnel ou d’une date ultérieure fixée par cette 
décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites 
dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles 
d’être remis en cause » ; que, si, en principe, la déclaration 
d’inconstitutionnalité doit bénéficier à l’auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne 
peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la publication de 
la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l’article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de 
l’abrogation et reporter dans le temps ses effets que de prévoir la remise en 
cause des effets que la disposition a produits avant l’intervention de cette 
déclaration ; 

 
8. Considérant que l’abrogation immédiate des dispositions 

déclarées contraires à la Constitution aurait pour conséquence d’empêcher 
toute dérogation aux interdictions précitées ; que, par suite, il y a lieu de 
reporter au 1er septembre 2013 la date d’abrogation de ces dispositions ; 
que les dérogations délivrées, avant cette date, en application des 
dispositions déclarées inconstitutionnelles, ne peuvent être contestées sur le 
fondement de cette inconstitutionnalité, 

 

D É C I D E : 

Article 1er.

Article 2.– La déclaration d’inconstitutionnalité de l’article 1er prend effet 
le 1er septembre 2013 dans les conditions fixées au considérant 8. 

– Le 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement est 
contraire à la Constitution. 

Article 3.– La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 
23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée.  

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
26 juillet 2012, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, 
M. Jacques BARROT, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Guy 
CANIVET, Michel CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT MARC, 
Hubert HAENEL et Pierre STEINMETZ. 
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Rendu public le 27 juillet 2012. 
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